
Annexe 2:

Notice méthodologique
Préambule

Cette notice méthodologique a pour objet de présenter les données à recueillir auprès des acteurs institutionnels et des structures d’insertion par l’activité économique (2) ainsi que les outils de pilotage attendus à partir du recueil de ces données et de la réalisation de l’état des lieux (1), conformément à l’objet de la mission explicité dans le cahier des charges (Annexe 1).

Cette notice présente les outils indispensables dont l’ensemble des CDIAE doivent se doter pour piloter l’offre d’insertion sur leur territoire. 

Seuls les outils de pilotage présentés aux pages 4 à 7 sont attendus sous la forme de cartographie et d’indicateurs par le prestataire. 

1. Maquette des outils de pilotage (pages 3 à 12)
Les tableaux et données présentés ci-après constituent la base minimum que devra produire le prestataire retenu.

Le premier chapitre (maquette outils de pilotage) présente les résultats attendus sous forme de maquette d’outil de pilotage de l’IAE (pages 4 à 6).

Le deuxième chapitre (pages 7 à 12) constitue un guide de lecture méthodologique de ces outils destiné à guider les commanditaires de l’étude et le prestataire retenu dans leur construction et à permettre l’analyse et le partage des données.
Précaution de lecture : les données utilisées dans cette maquette ont pour objet d’illustrer les outils de pilotage de l’IAE. Ces données sont fictives. Elles ne doivent donc en aucun cas servir de référence.

2. Recueil des données relatives au territoire et aux SIAE (pages 13 à 22)
Ce document vient compléter les outils de pilotage en présentant les données :

- sur le contexte territorial de l’offre d’insertion (pages 13 à 16). En effet la capacité des SIAE à mener leurs missions en direction des publics en difficultés dépend en partie des caractéristiques des publics et de la situation socio-économique des territoires ; 

- sur l’offre d’IAE sur le département (pages 17 à 22 : nombre de structures, effectifs embauchés et caractéristiques de ces publics, financements mobilisés, secteurs d’activité des structures…). 

Les tableaux et graphiques proposés dans cette partie ne constituent que des illustrations de la manière dont les CDIAE peuvent décider de présenter ces données, aucune contrainte formelle n’étant imposée. Vous disposez probablement déjà des informations relatives au contexte territorial, la présence de cette annexe venant seulement rappeler que ces données doivent venir éclairer l’état des lieux de l’offre d’insertion et qu’il est nécessaire que les membres du CDIAE disposent périodiquement de ces éléments, sous la forme que vous jugerez pertinente. Les données relatives à l’état de l’offre d’IAE sont indispensables à l’alimentation des outils mais ne permettent pas, à l’état brut, le pilotage stratégique par le CDIAE.

MAQUETTE OUTILS DE PILOTAGE 
	[image: image1]1- Données clefs de l’activité IAE
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2- Positionnement de l’offre d’insertion dans le parcours d’accès ou de retour à  l’emploi (schéma théorique) 


[image: image18.jpg]




	3- Actions des SIAE auprès des personnes en insertion et taux de sortie « positive » par type de structure
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4- Ratios des financements publics
ACI

AI

EI

ETTI

Total des produits

38 293 816 €

25 548 391 €

33 689 714 €

6 507 993 €

Part des ressources de commercialisation

Contribution des financements publics directs dans le produit total

· Etat
· Département
· Région
· Communes et intercommunalités
· Autres financements publics (FSE, Agefiph, …)
32%
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29,3%

18,3%

0,9%

8,8%
6,7%
87%

8%

3,5%

2,2%

0,1%

2,2%
0%
77%

23%

18,8%

2,0%

0,2%

0,4%
1,6%
90%

10%

7,5%

0,5%

0,2%

0,2%
1,6%
Financement public direct moyen pour 1 ETP insertion

20 947 €

1 570 €

12 926 €

3 236 €

Ratio Financements publics directs / total MSB

85%

10%

37%

20%
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	PRODUCTION SOCIALE DES SIAE

5- Partenariats et coopérations entre acteurs (prescripteurs, gestionnaires de parcours, acteurs sociaux…)  
· Origine des personnes accueillies sur l’année par les SIAE
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· Les partenariats mis en œuvre pour améliorer la qualité des parcours (en amont, pendant, en aval)
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L’unité choisie est  le contact- partenaire moyen.

La taille des bulles varie en fonction de la qualité dominante des contacts entre SIAE et partenaires (fréquents, réguliers, ponctuels en fonction du besoin, aucun) et du volume de ces contacts.

Le contact doit renvoyer à une action sur une problématique partagée. Ne sont pas compris les contacts avec les sous-traitants.


	6- Ciblage des personnes en SIAE et évolution des profils par année
Représentation des  publics cibles  dans le total des salariés en contrat d’insertion sur l’année 

Ensemble des SIAE 

(en %)
Jeunes

< 26 ans
+ de 50 ans

Alloc.  RMI
Alloc. ASS

Alloc. API

Th
CLD

2 ans ou +
Chômeurs non inscrits ANPE
Femmes

2006
18 %
10 % 
45,2 %

6,8 %

0,5 %

0,5 %
17 %
%
40,3 %
2005
%

%

%

%

%
%

%

2004
%

%

%

%

%
%

%
2003
 %

%

%
%
%
%

%
Demandeurs d’emploi

16,5 %
16,8 %
40 %
5 %

1 %

4,2 %
22 %
%
50,4 %

Précaution de lecture du tableau : la somme des données en ligne ne peut faire 100 %, une même personne pouvant relever de plusieurs catégories (exemple : une femme de plus de 50 ans non inscrite à l’ANPE).
Représentation des publics cibles : comparaison entre la demande d’emploi (ANPE)  et les personnes en contrat d’insertion en SIAE
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Effort des SIAE sur les publics cibles : part des publics en contrat d’insertion sur l’année, selon le type de SIAE 
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 action et impact de ces actions en faveur des publics en contrat d’Insertion dans les SIAE

	7- Actions d’accompagnement social en lien avec les difficultés des personnes en contrat d’insertion
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Unité : nombre de personnes accompagnées   Population de référence : personnes en parcours d’insertion avec la structure
8- Devenir des salariés ayant quitté la structure d’insertion au cours de l’année
· Taux de sortie (hors suspension d’insertion)
50 %
· Taux de sortie « dynamique » 
24 %

· Taux d’insertion dans l’emploi durable

11 %

Taux d’insertion dans l’emploi durable des personnes sortant d’une SIAE
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Taux d’insertion en emploi durable : (nombre mesuré au moins six mois après leur sortie de salariés en insertion sortis du fichier des SIAE  pour un emploi de droit commun de plus de 6 mois) / (nombre moyen de sorties dans l’année)

	
Détail des sorties, selon le type de SIAE :
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Les sorties dynamiques comprennent la situation d’emploi d’une durée au moins égale à un mi-temps, quelle que soit la nature du contrat,  la formation professionnalisante et les créations d’activité.

Contenu des sorties dynamiques, selon le type de SIAE :
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II- Grille de lecture : définitions des indicateurs et des modes de calcul

Illustration n° 1 : Données clefs de l’activité IAE
Les données clefs de l’IAE doivent permettre au lecteur, expert ou novice, de mesurer en volume et en public cible ce que représente le secteur de l’IAE sur le département (cf. données chiffrées) et de le visualiser géographiquement (cf. carte).

Le champ de l’IAE analysé comprend les Ateliers et chantiers insertion (ACI), les Associations intermédiaires (AI), les Entreprises d’insertion (EI) et les Entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI).
Repères et précautions à prendre :
La carte :

La carte permet de visualiser la répartition géographique de l’offre d’insertion au regard du besoin du territoire (chômeurs de longue durée ou allocataires du RMI ou autres publics déterminés comme prioritaires).

Selon les données disponibles et l’outil de cartographie disponible, la répartition de l’offre d’insertion peut être déclinée par bassin d’emploi ou zones urbaines, et rapprochée de la densité de population ou encore des populations les plus exposées au chômage de longue durée ou des allocataires de minima sociaux. 

Les chiffres clefs :

- Dispositifs : S’agissant des ACI, une structure porteuse peut mettre en œuvre plusieurs ateliers et chantier d’insertion. Il est fait la distinction entre le nombre de structures supports et les actions ACI.  Le nombre de dispositifs IAE correspond ainsi à la somme des EI, des AI, des ETTI et des actions de chantiers d’insertion actifs sur l’année. 

- Postes d’insertion : Le volume de postes insertion est calculé en équivalent temps plein (ETP) : nombre d'heures divisé par 1 600 heures/an (ou 35 heures/semaine). Dans une optique de simplification, cette base de calcul sera également appliquée aux EI et aux ETTI même si les modalités de calcul d’un ETP sont différentes pour l’aide aux postes dans ces structures.
- Personnes salariées en insertion : Les caractéristiques clefs des salariés en insertion retenus renvoient à la population cible de ce secteur, à savoir les populations les plus exposées au chômage (femmes, personnes de plus de 50 ans, allocataires de minima sociaux, sans qualification, …)

· CLD > 2 ans = chômeurs de très longue durée (chômeurs de + de 2ans).
· Allocataires de minima sociaux (RMI, ASS, API, AAH). Les ayant-droits au RMI ne sont pas comptabilisés, seuls sont pris en compte les allocataires.

· Niveau de formation (sur la base de la nomenclature des 6 niveaux de formation initiale).
Remarque : les personnes sans diplôme sont généralement les plus exposées au chômage, il peut cependant être intéressant de faire ressortir également la part des personnes diplômées.  

- Poste IAE : Le ratio du nombre de CLD par poste d’IAE donne une indication locale sur l’état de l’offre d’insertion au regard du besoin, et peut être mis en comparaison avec d’autres territoires. Il peut également être calculé en prenant en compte le nombre d’allocataires du RMI. Mode de calcul : (nombre de Chômeurs de Longue Durée) / (nombre moyen de postes insertion en ETP) et/ou nombre d’allocataires du RMI/ nombre moyen de postes insertion en ETP.
Remarque : Le choix des données clefs peut varier selon les politiques locales. Pour certains territoires la part des API dans les bénéficiaires de l’IAE ou de celle des personnes en ZUS peut être une donnée pertinente à mettre en relief.

Illustration n° 2 : Positionnement de l’offre d’insertion dans le parcours d’accès ou de retour à l’emploi

Ce schéma permet de disposer d’une représentation visuelle de la répartition des SIAE et de leur volume au regard de leur positionnement stratégique, en complémentarité avec les autres acteurs intervenant dans le domaine de l’insertion sociale. La taille des bulles varie en fonction du volume d’ETP en insertion de la structure. 

Il offre également aux acteurs et aux commanditaires une représentation graphique de l’état de l’offre par rapport aux stratégies et aux objectifs de retour à l’emploi sur le territoire. 
Il peut être utilisé pour chaque bassin d’emploi puis être capitalisé au niveau du département.
Elaboration du graphique

Cet indicateur est réalisé à partir d’une enquête auprès des commanditaires et des structures.

Le prestataire retenu devra se rapprocher des structures pour les interroger sur la manière dont elles perçoivent leur positionnement au sein du parcours d’accès ou de retour à l’emploi (graphique vu par les structures). Ce positionnement déclaré devra ensuite être comparé avec la vision du positionnement de la structure retenu par les financeurs (graphique vu par les financeurs). 

Le graphique final permettra de positionner les structures sur les quatre axes et de mettre en exergue les éventuelles discordances entre le positionnement perçu par les financeurs et la vision par les structures de leur propre positionnement. Le schéma devra faire l’objet d’échanges avec les financeurs avant validation. 
Repères et précautions à prendre

En principe, l’exemple donné présente une situation assez réelle du positionnement de chacune des structures, par type (les ACI se positionneront principalement sur la gauche du schéma et les EI plutôt à droite). Un écart important est donc probablement le signe d’un dysfonctionnement potentiel ou d’une absence d’objectif précis des structures.

Une même structure peut porter plusieurs dispositifs (structure porteuse ACI, couplage ACI/AI, etc.) sur des activités différentes. A l’échelle du bassin d’emploi, il est préconisé de les distinguer car il est probable que la présence de plusieurs dispositifs au sein d’une même structure traduise la volonté des porteurs d’intervenir sur les différentes étapes du parcours.
Les ACI (pour chacune des actions) comme les EI peuvent avoir plusieurs positionnements, en amont du parcours ou en phase de professionnalisation.
En général, lorsque l’activité est très peu concurrentielle, les structures sont positionnées sur la gauche du graphique, en phase amont du parcours d’insertion. Il convient alors de vérifier que la structure mène une politique d’accompagnement social quantifiable, en partenariat avec les acteurs institutionnels. Dans ce cas, la part des financements publics est prépondérante dans les ressources de la structure. L’apport principal des SIAE se trouvant dans ce cas de figure est d’enclencher un processus de traitement progressif des problématiques sociales du bénéficiaire. Elle doit également aider le salarié en insertion à formuler un projet professionnel prévoyant notamment la suite de son parcours (orientation dans une autre SIAE ou en formation notamment).

A l’inverse, les structures positionnées sur la droite du graphique, plus proche de la phase de professionnalisation, ont une activité assez semblable à celles existantes dans le secteur concurrentiel. La part des financements liés à leur production ou à leur prestation est prépondérante. L’enjeu est pour elles de tisser des partenariats étroits avec les acteurs économiques, en recherchant des marchés de sous-traitance et des débouchés en matière d’accès à l’emploi des bénéficiaires.

Dans le premier cas, l’accès direct à l’emploi ne devrait pas excéder 20 à 30%, tandis que dans le deuxième cas, il devrait représenter au moins 60 à 80%.

Il convient particulièrement d’analyser les partenariats mis en œuvre avec les acteurs sociaux et économiques, mais aussi les modes de prescription afin que les profils des bénéficiaires soient adaptés à l’impact recherché.
Illustration n° 3 : Actions des SIAE auprès des personnes en insertion et taux de sortie « positive » par type de structure
Il s’agit de mesurer, pour chaque type de SIAE, les actions d’insertion sociale et professionnelle mises en œuvre par la structure (accompagnement social et professionnel, action de formation, accès ou retour à l’emploi durable des salariés en insertion …) et de les comparer aux sorties réalisées. 

La population de référence est l’ensemble des personnes en contrat d’insertion par la structure durant l’année. 

Cet indicateur est renseigné à partir des bilans d’activité des structures et de l’enquête qui sera effectuée auprès des structures par le prestataire retenu. 

Repères et précautions à prendre

Ce graphique ne doit pas être confondu avec le graphique 8 qui vise le nombre de sorties par catégorie sur le nombre total de sorties au cours de l’année.

Mode de calcul :

Nombre de personnes dans la catégorie (numérateur) rapporté au nombre moyen de personnes en contrat d’insertion au cours de l’année (dénominateur). 

Définitions utilisées :

· Personnes en contrat d’insertion (population de référence) = ne comprend pas les personnes accueillies et réorientées qui n’ont pas signé de contrat de travail avec la SIAE

· Personnes ayant bénéficié d’un accompagnement social = action collective ou individuelle autour des problématiques suivantes :

	- Illettrisme, analphabétisme

	- Santé (hors addiction et souffrance et handicap psy.)

	- Addiction, souffrance et handicap psychique

	- Logement

	- Mobilité

	- Administratif et accès aux droits 

	- Surendettement et finances


· Personnes ayant bénéficié d’un accompagnement professionnel et/ou d’une préparation à la sortie vers l’emploi (rédaction de CV, formation de base, bilan professionnel, parrainage avec une entreprise, etc.)

· Personnes ayant bénéficié d’une action de formation = doivent être prises en compte les formations qualifiantes (sont exclues les remises à niveau, cours d’alphabétisation, …)

· Sorties « dynamiques » = comprend les sorties en situations d’emploi (contrat aidé, intérim, création ou reprise d’activité) et de formation (savoirs de base et qualifiante). 
· Sorties en « insertion dans l’emploi durable » = personnes ayant trouvé un emploi en CDI ou CDD de plus de 6 mois (contrat non aidé) parmi l’ensemble des personnes en contrat d’insertion au cours de l’année et non réinscrits dans les 6 mois. 

Illustration n° 4 : Ratios des financements publics
Cette rubrique a pour objet de mesurer la part des financements publics (hors rétribution de la prestation) par rapport au produit total des SIAE.
Le tableau et le graphique permettent de comparer :

· la répartition et le montant moyen des contributions financières des partenaires pour chaque type de structure, au regard de l’ensemble des produits d’exploitation ;

· l’investissement public pour un salarié en ETP et son ratio au regard de la masse salariale brute (MSB).

Définitions et mode de calcul des indicateurs
· La contribution des financements publics est calculée en rapportant les financements directs au total des produits. 

Sont compris dans les financements publics seulement ceux qui rétribuent explicitement le travail d’insertion réalisé auprès des publics, notamment les financements des postes d’insertion, de l’encadrement, de soutien à la structure, de projet d’accompagnement (financements directs), et dans l’idéal des exonérations de charge (financements indirects). 
Sont exclus les financements apportés par les collectivités locales en guise de rétribution de la prestation, même si ceux-ci ne sont pas explicites (subventions pour un ACI qui prendrait en charge l’entretien des espaces verts par exemple). 
· Le ratio « financement public direct moyen pour 1 ETP insertion » est calculé à partir du financement public direct (numérateur) et du nombre de postes insertion en ETP (dénominateur). Cet indicateur permet de comparer le « rendement » de l’investissement public pour un poste insertion selon le type de SIAE. 

Remarque : dans l’idéal, le numérateur devrait être composé des financements publics directs et indirects. 

· Total MSB = Masse salariale brute des permanents et des salariés en insertion.
Repères et précautions à prendre

La participation financière des partenaires publics est établie en pourcentage et non en valeur afin de comparer les structures entre elles. 
Le prestataire retenu devra mener un travail complémentaire en interrogeant les financeurs sur leur stratégie de commande et sur la correspondance entre les moyens affectés, le positionnement des structures (illustration n°2) et l’origine des publics accueillis (illustration n°5).

Illustration n° 5 : Partenariats et coopération entre acteurs (prescripteurs, gestionnaires de parcours, acteurs sociaux…)  

Ces graphiques sont réalisés à partir des données recueillies par le prestataire à l’occasion de l’enquête auprès des structures.

1. Graphique sur l’origine des personnes accueillies par les SIAE 
L’objectif de ce graphique est d’identifier les acteurs à l’origine de l’orientation des personnes accueillies vers les structures (prescripteurs). La population de référence est composée des personnes accueillies par les SIAE sur l’ensemble de l’année, qu’elles aient été ou non mises en situation de travail par la structure.

Un travail complémentaire devra également être réalisé par le prestataire retenu auprès des prescripteurs en vue de déterminer les critères et les outils utilisés pour l’orientation des publics accueillis.

2. Graphique sur les partenariats mis en œuvre pour améliorer la qualité des parcours des personnes en insertion : 

Ce graphique vise à mettre en exergue les partenariats des structures avec les différents partenaires en charge de l’insertion sociale et professionnelle, de l’emploi et de la formation. Il doit être réalisé pour chaque type de structure (ACI, AI, ETTI, et EI). 

L’unité choisie est le contact- partenaire moyen. Le contact doit renvoyer à une action sur une problématique partagée. Ne sont pas compris les contacts de sous-traitance ou de délégation. Le partenariat est qualifié en fonction de :

· Sa finalité (orientation sur un poste d’insertion, accompagnement social, construction de parcours, accès à l’emploi) ;

· Du nombre moyen de contacts sur l’année (moyenne du nombre de contacts / partenaire) ;

· De la qualité des contacts avec le partenaire (fréquent, régulier, ponctuel en fonction du besoin, aucun). 

La taille des bulles (voire leur contenu) varie en fonction de la qualité dominante qui se dégage de cette analyse.

Ce graphique est donc le résultat d’une exploitation à la fois quantitative et qualitative des informations recueillies et résulte de l’enquête menée auprès des structures.

Illustration n° 6 : Profil des personnes en SIAE et évolution par années
Il s’agit de mesurer et de comparer l’effort réalisé par les acteurs du SPE pour positionner en priorité dans les structures d’IAE les personnes les plus en difficulté : dans le temps (cf. tableau), au regard du poids des publics cibles dans la demande d’emploi (demandeurs d’emploi de catégories 1 + 6 des fichiers de l’ANPE) (cf. graphique « représentation des publics cibles »), selon le type et donc la finalité des SIAE (cf. dernier graphique).
Définitions utilisées

RMI : titulaires du revenu minimum d’insertion 

API : allocataires de l’allocation de parent isolé 

AAH : allocataires de l’allocation adulte handicapé 

ASS : allocataires de l’allocation de solidarité spécifique

CLD 2 ans ou + : chômeurs de très longue durée (de 2 ans ou plus)  

Demande d’emploi : demandes d’emploi de catégories 1+6 (source : ANPE)
Mode de calcul de la part de chacun des publics : (nombre de salariés en contrat d’insertion dans la catégorie, sur l’année) / (nombre moyen de salariés en contrat d’insertion)

Précaution de lecture du tableau : 
La somme des données en ligne ne peut faire 100 %, une personne pouvant combiner plusieurs des items (exemple : femme de plus de 50 ans non inscrite à l’ANPE).
Illustration n° 7 : Actions d’accompagnement social en lien avec les difficultés des personnes en insertion
Ce graphique est réalisé à partir des données recueillies par le prestataire à l’occasion de l’enquête auprès des structures. Un graphique spécifique doit être produit pour chaque type de SIAE.

L’unité utilisée est le nombre de personnes accompagnées sur l’année soit directement par la structure d’insertion, soit en lien avec divers partenaires (acteurs institutionnels, autres associations ou SIAE, etc.). La population de référence est celle des personnes en contrat d’insertion au cours de l’année au sein de la structure. 
Le graphique compare le nombre de personnes accompagnées sur chacune des difficultés avec le besoin en accompagnement repéré à l’entrée des personnes en insertion dans la structure.

Illustration n° 8 : Devenir des salariés ayant quitté la structure d’insertion au cours de  l’année et performance en matière de retour à l’emploi
Ces graphiques visent à mettre en avant l’impact sur le retour à l’emploi durable des publics accueillis dans chaque SIAE (graphique taux d’insertion dans l’emploi durable des personnes sortant d’une SIAE) et sur le devenir des salariés embauchés par les SIAE (détail des sorties). 

Au-delà de l’indicateur du Projet de loi de finances (PLF) relatif au taux d’insertion dans l’emploi durable, il s’agit de donner une meilleure représentation de l’action des SIAE en prenant en compte les sorties en emploi durable mais également celles relatives à la formation qualifiante, à l’embauche sous contrats aidés, à la création ou reprise d’une activité, à des missions de travail temporaire (sorties dynamiques). 
Modes de calcul : 
Taux de sortie : sont exclues du dénominateur les sorties pour suspension ponctuelle ou définitive de la démarche d’insertion (cf. incarcération, hospitalisation, retraite, décès, …) 

Taux d’insertion dans l’emploi durable : (nombre, mesuré au moins six mois après leur sortie, de salariés en contrat d’insertion sortis des fichiers des SIAE, au cours de l’année, pour un emploi en CDD de plus de 6 mois ou CDI - hors contrats aidés) / (nombre moyen de sorties parmi les personnes en contrat d’insertion, hors suspension ponctuelle ou définitive de l’insertion). 

Taux de sortie « dynamique » : (nombre de salariés en insertion sortis des fichiers des SIAE, au cours de l’année, pour une activité d’emploi (contrat aidé, intérim, reprise ou création d’activité, …) ou de formation qualifiante) / (nombre moyen de sorties parmi les personnes en contrat d’insertion, hors suspension ponctuelle ou définitive de l’insertion).
Repères et précautions à prendre

Un taux d’insertion dans l’emploi durable inférieur aux cibles nationales fixées par le PLF peut dans certains cas s’expliquer par la forte proportion de personnes en difficultés parmi le public accueilli dans les SIAE considérées.

Le taux de sortie dynamique, tel que présenté, suggère un élargissement possible des cas « positifs » de sortie. Il est possible aux acteurs locaux de déterminer d’autres critères positifs, compte tenu des spécificités du marché local du travail et du contexte économique local. Cette notion de sortie « dynamique » ne doit pas en effet être envisagée ainsi qu’une nouvelle catégorie « administrative », mais bien permettre une lecture complète et territorialisée des résultats des SIAE.
Evolution envisagée de l’indicateur taux d’insertion dans l’emploi durable : 
· Possibilité de comparer la qualité des sorties avec le type d’accompagnement mis en œuvre durant le passage en SIAE.

· Possibilité de comparer la part des publics les plus en difficulté dans les embauches de chaque type de SIAE et les taux d’insertion dans l’emploi durable.
DONNEES RELATIVES A L’ETAT DES LIEUX SUR LE TERRITOIRE ET LES SIAE

	REPERES SOCIODEMOGRAPHIQUES

[image: image12] source : Seine-et-Marne Développement
 La population en chiffres
Dptmt 

Région

Dptmt / Région

France

Population totale (estimation en 2004)
1 254 000

11 078 000

11,3 %

 

Variation absolue 1999-2004

+ 60 000

 

 

- Part des moins de 20 ans

29,0 %

26,3 %

12,5 %

25,5 %

- Part des plus de 60 ans

14,2 %

16,0 %

10,0 %

20,3 %

% étrangers dans la population totale

20,8 %

29,7 %

7,9 %

 

Part de la population active 

46,7 %

49,5 %

10,7 %

47,4 %

Part des actifs occupés

 

 

7 %
41,5 %

Structure par catégorie socio-professionnelle*
- Employés

- Cadres et professions intellectuelles sup.

- Professions intermédiaires

- Ouvriers

- Autres (agriculteurs, artisans)
%

12 %

%

%

%
30,3 %

26,4 %

23,1 %

15,5 %

4,8 %
%

%

%

%
%

%

%

%
Structure par secteur d’activité (en 2002)
- Tertiaire

- Industrie

- Construction

- Agriculture (et indéterminé)
%

%

%

%
82,9%

11,9%

4,9%

0,3%
%

%

%

%
%

%

%

%
* Unité : % des actifs occupés y compris les militaires du contingent
Source : Insee, enquête emploi
	Taux de chômage

Dptmt
Région
France 
1er trim. 2003
7,2

9,4
9,6

1er trim. 2004
7,9

10

10

1er trim. 2005
8,4

10,1

10,2

1er trim. 2006
7,6

9

9.5

Part des femmes
28,6%
32,4 %

30,5%

Part des chômeurs de 2 ans et +
X %
X %

%
Taux chômage des 15-24 ans
32,8
43,5

25,0

[image: image13.emf]Evolution du taux de chômage 

et du nombre d'allocataires du RMI 

0

2

4

6

8

10

12

14

1994 1998 2001 2003 2004 2005 2006

Taux de chômage 

en %

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

16 000

Nb allocataires RMI

France IdF Seine et Marne RMI 77 Série4


Minima sociaux
Dptmt
Région
Dptmt / Région
France
Allocataires minima sociaux
30 997

426 092

7,3 %
- dont AAH
9 097
89 315

10,2 %

%

- dont ASS
4 740
69 770
6,8 %

%

- dont API
- dont RMI
10 902
190 894
5,7 %

%

· Taux d’allocataires du RMI pour 1 000 personnes de 20 à 59 ans
21,3 %

30,0%
6,5 %

%

· Part des 50 ans ou +
22,5 %
23,4 %
%

%

· Part des femmes seules

21,3 %

21,6%

%

%

· Part des hommes seuls

35,0 %

43,2%

%

%

Revenu moyen annuel par foyer fiscal (en 2000)
16 991 €

18 880 €

-

14 635 €

Part des foyers non imposables (en 2003)
38,0 %

37,2%

-
47,6 %
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	EMPLOI

La demande d'emploi

Dptmt 77

Région

Dptmt / Région

France

DEFM (cat.1 et 6)

41 089

495 392

8,3%

Evolution des demandeurs d'emploi 2005-2006

- X %

 

Part dans la demande d’emploi (cat.1 et 6) 

 

 

- des CLD de 2 ans ou +
%

%

%

%

- des femmes

50,4%

46,1%

 

49,1%

- des jeunes de - de 25 ans

16,5%

12,0%

 

19,3%

- des demandeurs d’emploi de 50 ans et +
16,8%

18,2%

 

14,8%

- des ouvriers

26,7%

18,2%

 

27,5%

- des techniciens, agents de maîtrise, cadres

17,3%

15,6%

 

7,9%

- des allocataires du RMI
 

 

- des personnes handicapées.

4,2%

3,2%

 

4,9%

Principaux domaines

 

 

- Services administratifs-commerciaux

%

%

 

%

- Services aux personnes et collectivités

 %

%

 

%

- Transport - Logistique

 %

 %

 

 %

L’offre d'emploi
· 0,8 offres d’emploi pour 1 demandeur d’emploi (pour 1,1 en IdF)
Principaux domaines
Dptmt

Région

France

- Services aux entreprises

27,2%

- Commerce de détail

10,5%

- Culture - sport

7,6%

· 51 ,1 % des offres sont en contrat > 6 mois (48 % en IdF)

L’accès à l’emploi
· 1 contrat aidé pour 16 DE (1/23 en IdF)
Dptmt
Région
Dptmt / Région
France

Entrées en Contrat d’avenir (CA)
Entrées en CI-RMA
- Nbre d'entrées en CA ou CI-RMA pour 1 000 allocataires de minima sociaux (en 2005)
Entrées en CAE
1 496
21 985

- Nbre d'entrées en CAE pour 1 000 CLD (en 2005)
65

40,5

Entrées en CIE
2 584
28 000

- Nbre d'entrées en CIE pour 1 000 CLD (en 2005)
Entrées en CJE

Entrées en contrat de professionnalisation

Entrées en stages de formation

Poids des SIAE dans l’ensemble des contrats aidés


	L’activité économique

· 300 000 salariés  dans 25 206 établissements

[image: image15.emf]Répartition des établissements par grand secteur d'activité
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Les métiers en tension : nombre moyen d’offres d’emploi par demande sur ces métiers
HOTELLERIE- RESTAURATION  

· employés polyvalents de la restauration (moyenne de 2,65 offres par demande) 

· maîtres d’hôtel (2,39) 

· serveurs en restauration (2,09)

· cuisiniers (1,87).

DISTRIBUTION ET VENTE 

· animateurs de vente (19,02) 

· représentants à domicile (5,93)

· marchandiseurs (5,42)
· télévendeurs (3,96) 

INTERVENTION SOCIALE ET CULTURELLE 

· animateurs généralistes de loisirs (2,48)

· informateurs sociaux (2,43)
SERVICES ADMINISTRATIFS ET COMMERCIAUX 

· agents d’enquêtes (23,71 offres par demande), 

· conseillers en assurance (2,53)
· agents administratifs en assurance (1,64) 

· conseillers de clientèle bancaire (1,63)
BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

· dessinateurs du BTP (1,59) les chargés d’études techniques du BTP (1,58) 
· mainteniciens des systèmes thermiques climatiques et frigorifiques (1,55)
AUTRES SECTEURS 

· avec 65,21 offres / demande enregistrée, les agents distributeurs sont le métier le plus tendu  

· agents de sécurité et de l’ordre public (3,06) 

· dessinateurs-projeteurs en construction mécanique (2,04) 




Sources de données :

	Sources
	Chapitre
	Rubriques

	· CNAF :
	Repères sociodémographiques 
	« allocataires du RMI, de l’API et de l’AAH»

	· DARES :
	Emploi
IAE
	« accès à l’emploi »
« effectifs », « postes insertion », « secteurs d’activité », « financements »

	· ANPE :
	Emploi 
	« demande d’emploi », « offre d’emploi », « métiers en tension », orientation des publics vers SIAE (agrément)

	· INSEE :
	Repères sociodémographiques
	« la population en chiffres »

	· SPE :
	Emploi 
	« évènements marquants en matière d’économie et d’emploi », « activité économique », « taux de chômage »

	· DDTEFP :
	IAE 
	« origines des personnes à l’entrée », « situations en sortie »

	· Assédic :
	Repères sociodémographiques
	Allocataire de l’ASS


Sources de données

Pour chacune des SIAE du département, le prestataire retenu devra recueillir l’ensemble des informations contenues dans le tableau ci-dessous. Pour réaliser ce travail, il est préconisé d’utiliser les informations transmises chaque année par les SIAE au travers des tableaux statistiques annuels
 et les rapports d’activité, en grande partie déjà exploités localement par les DDTEFP et les Conseils généraux. Ces données devront être complétées par l’enquête réalisée auprès des structures que devra effectuer le prestataire retenu. Ce dernier devra également proposer un processus régulier de mise à jour de ces données.
Caractéristiques des publics et orientation 
	Personnes en insertion
	Accueillis
	Salariés en contrat d’insertion

	 
	sur l'année
	au 31/12
	sur l'année
	%

	Effectifs (en nombre de personnes)
	 
	 
	 
	 

	Effectifs (en ETP)
	 
	 
	 
	 

	Caractéristiques 
	 
	 
	 
	 

	- Hommes
	 
	 
	
	 

	- Femmes
	 
	 
	
	 

	- CLD
	 
	 
	
	 

	- CLD > 2 ans
	 
	 
	
	 

	- + de 50 ans
	 
	 
	
	 

	- Jeunes de moins de 26 ans
	 
	 
	
	 

	- RMI
	 
	 
	
	 

	- ASS
	 
	 
	
	 

	- API
	
	
	
	

	- TH 
	 
	 
	
	 

	- de niveau de formation initiale VI
	 
	 
	
	 

	- de niveau de formation initiale V et Vbis
	
	
	
	

	- de niveau de formation initiale II et I
	 
	 
	 
	 

	Origine géographique des personnes
	 
	 
	 
	 

	- Bassin d'emploi 1
	 
	 
	
	 

	- Bassin d'emploi 2
	 
	 
	
	 

	- Bassin d'emploi 3
	 
	 
	
	 

	- Bassin d'emploi 4
	 
	 
	
	 

	- Bassin d'emploi 5
	 
	 
	
	 

	dont ZUS- ZFU- Zone franche
	 
	 
	 
	 

	Origine de l’orientation des personnes (contribution des prescripteurs)
	 
	 
	 
	 

	- ANPE
	 
	 
	
	 

	- ML, PLIE, MDE
	 
	 
	
	 

	- Organisme de formation
	 
	 
	
	 

	- Autres SIAE
	 
	 
	
	 

	- Candidature spontanée
	 
	 
	
	 

	- Acteurs sociaux (CCAS, AS, …)
	 
	 
	
	 

	- Autre (préciser)
	 
	 
	 
	 


	Exploitation des données :
	
	
	
	

	· Carte localisant les postes IAE les rapprochant de la localisation des DELD et/ou des allocataires de minima sociaux

	· Temps de travail moyen (salariés insertion / ETP insertion)

	· Comparatif avec d’autres types de SIAE

	· Origine de l’orientation des personnes 


Actions d’accompagnement et typologie des sorties 
	(sur l’ensemble de l’année)
	effectif
	%

	Personnes en insertion (rappel des effectifs)
	
	 

	Personnes en insertion (rappel des ETP)
	
	 

	Nombre de permanents en ETP
	 
	 

	Accompagnement des personnes en insertion
	
	 

	I- Problématiques sociales initiales (en nb de personnes concernées)
	
	 

	- Illettrisme, analphabétisme
	
	 

	- Santé (hors addiction et souffrance et handicap psy.)
	
	 

	- Souffrance et handicap psychique
	
	 

	- Logement
	
	 

	- Mobilité
	
	 

	- Administratif et accès aux droits 
	
	 

	- Surendettement et finances
	
	 

	Nombre de personnes différentes concernées
	 
	 

	II- Personnes ayant bénéficié d'une action d'accompagnement
	 
	 

	professionnel et de préparation à la sortie en emploi

(en nombre de personnes)
	 
	 

	- rédaction de CV, recherche emploi
	
	

	- Partenariat avec une entreprise (parrainage, …)
	
	

	social (en nombre de personnes)
	 
	 

	- Illettrisme, analphabétisme
	
	 

	- Santé (hors addiction et souffrance et handicap psy.)
	
	 

	- Souffrance et handicap psychique
	
	 

	- Logement
	
	 

	- Mobilité
	
	 

	- Administratif et accès aux droits 
	
	 

	- Surendettement et finances
	
	 

	Nombre de personnes différentes concernées
	
	 

	de formation professionnelle (qualifiante et savoir de base) (en nombre de personnes)
	 
	 

	- Montant du budget formation alloué aux personnes en contrat d’insertion
	
	 

	- Part du budget formation alloué aux personnes en contrat d’insertion
	
	 

	- Part des personnes en contrat d’insertion ayant reçu une formation
	
	 

	Sorties
	
	 

	I- Débouchés
	
	 

	Nombre total de sorties
	
	 

	Nombre total de sorties hors décès, incarcération, …
	
	 

	Sorties emploi ou formation
	
	 

	- en contrat de droit commun > 6 mois
	
	 

	- en contrat aidé > 6 mois
	
	 

	- autres contrats < 6 mois (CTT, autres)
	
	 

	- création ou reprise d’une entreprise
	
	 

	- dans une autre SIAE
	
	 

	
	
	 

	Sorties en formation qualifiante
	
	 

	Sorties en recherche d’emploi 
	
	 

	Autres situations en sortie (formation de base, démarches sociales)
	
	 

	Situation inconnue
	 
	 


	Exploitation des données 

	- Taux de personnes en insertion parmi les personnes accueillies sur l’année

	- Temps de travail moyen (ETP insertion / salariés insertion)

	- Taux d'encadrement (hors personnel administratif)

	- Part des personnes ayant bénéficié d'une action d'accompagnement social

	- Part des personnes en insertion ayant reçu une formation de base et qualifiante

	- Adéquation entre actions d'accompagnement et problématiques sociales initiales

	- Taux d’insertion dans l’emploi durable


Partenariats et coopérations entre acteurs afin d’améliorer la qualité des parcours
	Finalité du partenariat
	Accès à l'emploi
	Construction de parcours
	Accompagnement social
	Recrutement sur postes insertion

	Qualité et nombre de contacts
	Fréquen-ce *
	Volume
	Nb de partenai-res
	Fréquen-ce
	Volume
	Nb de partenai-res
	Fréquen-ce
	Volume
	Nb de partenai-res
	Fréquen-ce
	Volume
	Nb de partenai-res

	ANPE
	F
	3 500
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services 
municipaux
	P
	200
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services 
sociaux dpt
	R
	350
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Associations 
vocation sociale
	P
	110
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ML, PLIE
	P
	230
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	MdE
	A
	50
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organismes
 de formation
	P
	60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres SIAE
	F
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Entreprises
	P
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


* Fréquence des contacts : 
F = fréquents

P = Ponctuels, selon le besoin

R = régulier

A = aucun

Ratio des financements publics
	(montant en euros)
	Année n

	Total des ressources financières 
	

	dont chiffre d’affaires
	

	dont subventions 
	


	Détail des financements publics (hors rétribution de la prestation) *
	Financements directs (hors rétribution de la prestation)
	Financements indirects
	Total

	Etat
	
	
	

	- DDTEFP et Cnasea (contrats aidés)
	
	
	

	- DDASS
	
	
	

	- ANPE
	
	
	

	- Préfecture
	
	
	

	- Autre
	
	
	

	Collectivités territoriales
	
	
	

	- Communes et communautés de communes
	
	
	

	- Conseil Général
	
	
	

	- Conseil Régional
	
	
	

	Autres
	
	
	

	- PLIE 
	
	
	

	- FSE
	
	
	

	- Autre (Agefiph, …)
	
	
	


* Sont compris dans les financements publics seulement ceux qui rétribuent explicitement le travail d’insertion réalisé auprès des publics, notamment les financements des postes d’insertion, de l’encadrement, de soutien à la structure, de projet d’accompagnement (financements directs), et dans l’idéal des exonérations de charge (financements indirects). Sont exclus, les financements apportés par les collectivités locales en guise de rétribution de la prestation, même si ceux-ci ne sont pas explicites (subventions pour un ACI qui prendrait en charge l’entretien des espaces verts par exemple)

	Masse salariale totale
	€

	dont postes insertion
	€

	dont permanents
	€


	Résultats d’exploitation (en euros)
	€

	Capacité d’autofinancement (en euros)
	€

	Niveau de fonds propres (en euros)
	€


	Exploitation des données :

	- Contribution des financements publics (sous forme de subvention) dans le produit total

	- Part du CA dans produit total

	- Ratio subventions / Chiffre d’affaires

	- Financement public moyen pour 1 ETP insertion

	- Part des postes insertion dans MSB totale

	- Ratio Financements publics / total MSB


	L’NSERTION PAR I’ACTIVITE ECONOMIQUE
L’offre IAE (en 2004)
Dispositifs IAE

Porteurs distincts

Postes insertion 
(en ETP)
Salariés en insertion

N-2
N-1

N

N-2
N-1

N

N-2
N-1

N

N-2
N-1

N

ACI
48
50
54

14

14
14

260

501

AI

9
9

8

9

9

8

314

2 781

EI

12
12

11

12

12

11

96

199

ETTI

1

1

1

1

1

1

30

142

Total

70

72

74

36

36

34

700

3 623

29 sdc

SIAE 77

2001

2002

2003

2004

Nb de disparitions de porteurs

 

1

1

4

Nb de nouveaux porteurs

 

3

2

 

SOLDE

 

2

1

-4

Répartition des SIAE et des postes insertion par bassin d’emploi


ACI
AI
EI
ETTI
Total 
En chiffres
Bassin 1
XYZA
XYZA
rzezsd
… SIAE

… dispositifs 

… postes insertion

…. bénéficiaires

…………. € de CA
Bassin 2
XYZA
fogjzns
tgieskz
Dkciz^

fkzfjzm
Fkk,gijk

fkgnqp
fkgkkkzq
… SIAE

… dispositifs 

… postes insertion

…. bénéficiaires

…………. € de CA
Bassin 3
Rklgjs

tjjgkks
Gg,znsbn


tjfksn
gk,nbs^p
gk,nn
… SIAE

… dispositifs 

… postes insertion

…. bénéficiaires

…………. € de CA
Bassin 4
fllllgns
… SIAE

… dispositifs 

… postes insertion

…. bénéficiaires

…………. € de CA
Bassin 5
… SIAE

… dispositifs 

… postes insertion

…. bénéficiaires

…………. € de CA


	 Effectif salarié en insertion
en nombre

en ETP

Temps de travail moyen *
ACI

2 132

1 168

0,55

AI

15 249

1 382

0,09

EI

779

604

0,78

ETTI

1 506

205

0,14

Total

19 666

3 359

0,17

* ETP / salarié
Secteurs d'activité

Poids dans les activités des SIAE

(en %)

CA annuel

(en euros)

Poids dans le CA de l’IAE

(en %)

Nombre de postes

insertion

(en ETP)

Répartition des postes d’insertion

(en %)

Environnement espaces verts

29,9 %

12 158 €
13,0 %
12,6 %

Services aux collectivités

28,7 %
6 096 €
6,5 %
9,7 %
Services aux entreprises

26,3 %
€
16,8 %

11,5 %
Services aux personnes

26,0 %
€
14,8 %
%
Construction

19,0 %
€
%
%
%
€
%
%
%
%
%
…

Total

-

93 179 €

100 %

7 162
100 %

(exemple issu de l’étude CNIAE sur les Pays de la Loire)
(illustration cartographique issue de l’étude DDTEFP Cher)
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	LA COMMANDE DE L’IAE

Part des financements publics dans l’ensemble des ressources par type de SIAE
ACI
AI
EI
ETTI
Ensemble
Année N
29,3 %

Année n-1
Année n-2

Répartition des financements publics par financeur

EPCI
PLIE

Com-munes
Conseil Général

ANPE

DDTEFP

DDASS

Conseil Régional

Europe

Autre
Total

ACI

%
%
%
%
%
100%

AI

%
%
%
%
%
100%

EI

0,9 %
11,2 %
8,3 %
0,6 %
57,5 %
0,3 %
0,5 %
6,0 %
14,6 %
100%

ETTI

%
%
%
%
%
100%

Total

%
%
%
%
%
100%

* comprend les financements de l’IAE, le fonds départemental de l’insertion et les aides aux postes 
Chiffre d’affaires des SIAE du secteur concurrentiel
Au total, le département réalise environ X millions de CA HT

Total chiffre d'affaires

CA moyen

Total Produits exploitation

CA/produits exploitation

Financements publics/produits d'exploitation

Productivité (CA / Total ETP)
AI

€

€
€
€
€
EI

€
€
€
€
€
ETTI

€
€
€
€
€
Total

€
€
€
€
€
* Le chiffre d’affaires des ETTI tient compte à minima du chiffre d’affaires généré par les mises à disposition des personnes agréées

	Situation des personnes à l’entrée et à la sortie 

Prescription et orientation des personnes en IAE
AI

EI

ETTI

ACI

Total

Personnes accueillies
Origine 

- Candidature spontanée

%
%
%
%
%
- ANPE

%
%
%
%
%
- Organisme de formation

%
%
%
%
%
- Mission locale, MdE, PLIE...

%
%
%
%
%
- Autres SIAE

%
%
%
%
%
- Acteurs sociaux

%
%
%
%
%
- Autres

Sorties de parcours des personnes en IAE
AI

EI

ETTI

ACI

Total

Nombre  de sorties
Ayant débouchés sur 
- inscription ANPE

%
%
%
%
%
- entrée en formation

%
%
%
%
%
- CDD > 6 mois ou CDI
%
%
%
%
%
- Autres situations d’emploi
%
%
%
%
%
- formation professionnalisante

Taux de sorties en emploi ou formation
40%
41%
88%
50%
Sorties préparées avec le monde économique




74 dispositifs IAE


700 postes insertion (en ETP)


4 627 personnes accueillies, informées, orientées


3 823 personnes salariées en insertion, dont :


- 40,3 % de femmes


- 17 % de CLD > 2 ans


- 10 % de + de 50 ans


- 45,2 % au RMI


- 6,8 % en ASS


- 0,5 % TH


- 40 % de niveau de formation V bis et VI


- 10 % de niveau de formation II ou I


1 poste IAE pour 15 CLD





Ateliers et Chantiers d’insertion





Caractéristiques du département


1 million d’habitants dans la frange ouest


Une forte croissance démographique


1er département francilien pour l’évolution des effectifs salariés


Mais une croissance démographique > croissance de l’emploi


Un département parmi les plus jeunes d’Ile-de-France 


Un réservoir d’actifs important 


Une faible représentation des cadres et des jeunes diplômés


9 ZUS, 5 ZRU, 3 ZFU





Phase d’insertion professionnelle





Phase d’accompagnement et d’insertion sociale





Phase d’accueil et de mobilisation











Entreprises d’insertion





Population de référence : les personnes accueillies par les SIAE sur l’ensemble de l’année, qu’elles aient été ou non en situation de travail.








Associations intermédiaires





















































Depuis les années 2000-2001, des plans sociaux affectent sensiblement le secteur de l’industrie en général et de l’industrie lourde en particulier. 


Le département doit faire face à un changement structurel d’activité : perte des emplois industriels et création d’activités liées à la consommation (tourisme, hôtellerie –r estauration, commerce, transport, logistique…).





Phase d’accès à l’emploi



















































































ETT





Organismes de formation





Associations à vocation sociale (politique de la ville santé, solidarité, CHRS..)





Acteurs sociaux (CCAS) service du Département





ETTI





Autres acteurs





L’IAE





GEIQ





ACI








Entreprises d’insertion

























































































































































































� Les données ayant trait aux effectifs salariés (permanents et en insertion) et bénévoles, à l’origine administrative des personnes en insertion et aux résultats en terme de sortie vers l’emploi peuvent être extraites des tableaux statistiques annuels (TSA) renseignés par les structures.
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		jeunes < 26 ans		jeunes < 26 ans

		+ de 50 ans		+ de 50 ans

		Alloc.  RMI		Alloc.  RMI

		Alloc. ASS		Alloc. ASS

		Alloc. API		Alloc. API

		Th		Th

		CLD 2 ans ou +		CLD 2 ans ou +

		Femmes		Femmes



Salariés en insertion

Demandeurs d'emploi

0.18

0.165

0.1

0.168

0.452

0.4

0.068

0.05

0.005

0.01

0.005

0.042

0.17

0.22

0.403

0.504



cadrage (77)

		données 2001 issues de la MIPES, données 2004 issues de la CRCI

				Dptmt 77		Région		Dptmt / Région		France								Dptmt		Région		Dptmt / Région		France

				1,254,000		11,078,000		11.3%

		Variation absolue 1999-2004		+ 60 000

		Part des moins de 20 ans		29.0%		26.3%		12.5%		25.5%

		Part des plus de 60 ans		14.2%		16.0%		10.0%		20.3%

		% étrangers dans la population totale		20.8%		29.7%		7.9%

		Part de la population active		46.7%		49.5%		10.7%		47.4%

		Part des actifs occupés		30.5%				7%		41.5%

		Revenu moyen annuel par foyer fiscal (en 2000)		16,991 €		18,880 €		-		14,635 €

		Part des foyers non imposables (en 2003)		38.0%		37.2%				47.6%

		Emploi

		Etablissements employeurs		25,206												SIAE

		Salariés des entreprises privées						13.5%								Principaux secteurs d'activité

		Evolution des effectifs salariés 2005-2006		+0,3%

		Principaux secteurs (part des effectifs)

		- Tertiaire		72.0%		80.0%

		- Industrie		21.0%		15.0%

		- Construction		7.0%		5.0%

		Marché du travail

		Offre d'emploi

		Offres d'emploi (en 2004)		38,468

		- dont sous contrat > 6 mois		51.1%

		Evolution des offres d'emploi 2005-2006		-5.2%

		Principaux domaines

		- Services aux entreprises		27.2%

		- Commerce de détail		10.5%

		- Culture - sport		7.6%

		Demande d'emploi

		Taux de chômage (1er trim.2006)		7.6%		9.0%				9.5%

		Taux de chômage des 15-24 ans		32.8%		43.5%				25.0%

		DEFM de cat.1 et 6		41,089		495,392		8.3%

		Evolution des demandeurs d'emploi 2005-2006		-0.8%

		La part dans la demande d’emploi (cat.1 et 6) :

		- des CLD		26.2%		30.2%		10.3%		30.7%

		- des femmes,		50.4%		46.1%				49.1%

		- des jeunes de moins de 25 ans,		16.5%		12.0%				19.3%

		- des demandeurs d’emploi de 50 ans et plus,		16.8%		18.2%				14.8%

		- des ouvriers		26.7%		18.2%				27.5%

		- des techniciens, agents de maîtrise, cadres,		17.3%		15.6%				7.9%

		- des bénéficiaires du RMI,

		- des personnes handicapées.		4.2%		3.2%				4.9%

		Principaux domaines

		- Services administratifs-commerciaux

		- Services aux personnes et collectivités

		- Transport - Logistique

		Accès à l'emploi

		mesures en faveur des demandeurs d’emploi de longue durée et publics en difficulté

		bénéficiaires de CAE		1,496

		Nombre d'entrées en CAE pour 1 000 CLD (en 2005)		65		40.5

		bénéficiaires de CIE		2,584

		Nombre d'entrées en CIE pour 1 000 CLD (en 2005)

		Allocataires de minima sociaux		30,997		426,092		7.3%

		- dont Allocation de Solidarité Spécifique (ASS)		4,495		65,651		6.8%

		- dont Allocation d'Insertion (AI)		711		18,095		3.9%

		- dont Revenu Minimum d'Insertion (RMI)		9,355		167,575		5.6%

		Taux d'allocataire du RMI pour 1 000 pers. 20-59 ans		21.3		36.0						56.8%

		Caractéristiques des allocataires du RMI										712272

		âge moyen		40.6		40.6						0.0212517128

		part des femmes seules		21.3%		21.6%

		part des hommes seuls		35.0%		43.2%

		Bénéficiaires de CMU de base		18,770		331,555		5.7%

		en % de la population totale		1.5%		3.0%

		Bénéficiaires de CMU complémentaire		50,515		727,358		6.9%

		en % de la population totale		4.0%		6.6%

		évolution du RMI

		2001		9,355

		2002		11,567

		2003		10,902		190,894		5.7%

		2004		12,515		214,390		5.8%

		2005		15,137		230,000		6.6%

		2006

		Taux de chômage Seine-et-Marne		France		IdF		Seine et Marne		RMI 77

		1994		12.3		10.9		9.6

		1998		12.2		11		9.4

		2001		8.6		7.4		5.4		9,355

		2003		9.6		9.4		7.2		11,567

		2004		10		10		7.9		10,902

		2005		10.2		10.1		8.4		12,515

		2006		9.5		9		7.6		15,137

		Unité : effectifs du secteur concurrentiel au 31/12 - données CVS

		Source : UNEDIC		Industrie		Construction		Tertiaire		Ensemble

		Paris		104,013		28,072		1,105,135		1,237,220

		Hauts-de-Seine		123,208		34,554		613,741		771,503

		Seine-Saint-Denis		57,036		31,584		265,513		354,133

		Val-de-Marne		38,108		32,775		247,780		318,663

		Seine-et-Marne		59,998		26,256		216,592		302,846

		Yvelines		100,369		28,179		250,066		378,614

		Essonne		55,694		24,645		216,231		296,570

		Val-d'Oise		44,598		21,924		185,510		252,032

		Ile-de-France		583,024		227,989		3,100,568		3,911,581

		France métro.		3,689,321		1,265,451		10,924,190		15,878,962

		Ile-de-France / France métropolitaine		15.80%		18.00%		28.40%		24.60%

				19.8%		8.7%		71.5%

				14.9%		5.8%		79.3%



Marie Pierre POISSON:
en 2001
source : ANPE / DRTEFP idf

Marie Pierre POISSON:
3e trimestre

Marie Pierre POISSON:
1er trimestre



cadrage (77)

		1994		1994		1994		1994		1

		1998		1998		1998		1998

		2001		2001		2001		2001

		2003		2003		2003		2003

		2004		2004		2004		2004

		2005		2005		2005		2005

		2006		2006		2006		2006
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France

IdF

Seine et Marne

RMI 77

Taux de chômage en %

Nb allocataires RMI

Evolution du taux de chômage 
et du nombre d'allocataires du RMI

12.3

10.9

9.6

12.2

11

9.4

8.6

7.4

5.4

9355

9.6

9.4

7.2

11567

10

10

7.9

10902

10.2

10.1

8.4

12515

9.5

9

7.6

15137



cadrage (94)

		

				Dptmt		Région		France		Dptmt / Région						Dptmt		Région		Dptmt / Région		France

		Population

				1,236,000		11,078,000				11.2%

		Part des moins de 20 ans		25.9%		26.3%		25.5%		69.6%

		Part des plus de 60 ans		17.0%		16.0%		20.3%		39.1%

		% étrangers dans la population totale		20.8%		29.7%				81.3%

		Part de la population active						47.4%

		Part des actifs occupés						41.5%

		Revenu moyen annuel par foyer fiscal en € en 2000		17,387		18,880		14,635		-

		Part des foyers imposables		64.6%		64.9%		53.1%

		Emploi

		Etablissements employeurs		4,060										SIAE

		Salariés des entreprises privées		42,575						13.5%				Principaux secteurs d'activité

		Evolution des effectifs salariés 2005-2006		-1.0%

		Principaux secteurs (part des effectifs)

		- Métallurgie et transformation des métaux		15.9%

		- Commerce de détail, réparations		9.9%

		- Construction		8.6%

		Marché du travail

		Offre d'emploi

		Offres d'emploi		6,956

		- dont sous contrat > 6 mois		41.9%

		Evolution des offres d'emploi 2005-2006		-5.2%										Postes insertion

		Principaux domaines												en ETP

		- Services aux personnes		8.2%										Salariés en insertion

		- Logistique		7.2%										en ETP

		- Construction métallique et travail des métaux		6.8%										Caractéristiques des salariés en IAE

														- part des femmes

		Demande d'emploi												- part des jeunes de moins de 25 ans

		Taux de chômage (au 31.12.2006)		9.7%		9.8%		10.1%						- part des 50 ans et plus

		Taux de chômage des 15-24 ans		32.8%		43.5%		25.0%						- part des bénéficiaires du RMI

		DEFM de cat.1 et 6		52,840		495,392				10.7%				- part des personnes handicapées.

		Evolution des demandeurs d'emploi 2005-2006		-0.8%

		La part dans la demande d’emploi (cat.1 et 6) :

		- des CLD		29.2%		30.2%		30.7%		10.3%

		- des femmes,		46.8%		46.1%		49.1%

		- des jeunes de moins de 25 ans,		12.4%		12.0%		19.3%

		- des demandeurs d’emploi de 50 ans et plus,		17.4%		18.2%		14.8%

		- des manœuvres et ouvriers		17.6%		18.2%		27.5%

		- des cadres,		12.6%		15.6%		7.9%

		- des bénéficiaires du RMI,

		- des personnes handicapées.		3.2%		3.2%		4.9%

		Principaux domaines

		- Services aux personnes		14.6%

		- Services administratifs		10.3%

		- Logistique		6.6%

		Accès à l'emploi

		mesures en faveur des demandeurs d’emploi de longue durée et publics en difficulté

		bénéficiaires de CAE

		bénéficiaires de CI-RMA

		Allocataires de minima sociaux		49,437		426,092				11.6%

		- dont Allocation de Solidarité Spécifique (ASS)		7,439		65,651				11.3%

		- dont Allocation d'Insertion (AI)		981		18,095				5.4%

		- dont Revenu Minimum d'Insertion (RMI)		20,020		167,575				11.9%

		Caractéristiques des allocataires du RMI

		âge moyen

		part des femmes seules		19.7%		21.6%

		part des hommes seuls		44.8%		43.2%



Marie Pierre POISSON:
en 2001
source : ANPE / DRTEFP idf



IAE

		

		Indicateurs d'activité 2004 des SIAE de Seine-et-Marne		AI		EI		ETTI		Ateliers d'insertion		Chantiers d'insertion		Total				Taux de sortie emploi		ACI		AI		EI		ETTI										SIAE		Objectif PLF		Résultat

		Nombre de dispositifs		8		11		1		11		43		74				Objectif PLF		20%		40%		30%		40%										Jeunes - de 26 ans non qualifiés		25%		13%

		Nombre de porteurs		8		11		1		6		8		34				Résultat		25%		30%		36%		70%										Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS API		40%		45%

		Nombre de porteurs différents												29																						Chômeurs de + 2 ans		25%		33%

		Part du public bénéficiaires du RMI		21%		44%		55%		65%		76%

		Postes d'insertion en ETP		314		96		30		60		200		700

		Taux de sortie		53%		49%		63%		48%

		Taux de sortie en emploi ou formation		40%		41%		88%		50%

																				Postes insertion

		Public des EI		poids																en ETP

		en 2001*																		Salariés en insertion

		RMI		38%																en ETP

		ASS		4%																Caractéristiques des salariés en IAE

		COTOREP		5%																- part des femmes

		Aide sociale		6%																- part des jeunes de moins de 25 ans

		CLD		39%																- part des 50 ans et plus

		Autres situations		8%																- part des bénéficiaires du RMI

		Total		100%																- part des personnes handicapées.

		Nb total de salariés		2,083

																																				Chômeurs de + 2 ans

																																						objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé

																																						ACI		ACI		AI		AI		EI		EI		ETTI		ETTI

																																						80%		75%		30%		35%		60%		60%		45%		50%

																																				Chômeurs de + 2 ans		45%		50%		35%		40%		30%		40%		25%		30%

		Bénéficiaires du RMI		EI		AI		ACI		ETTI

		0 - 20%		2		3		0				5

		20-40%		1		5		0		1		7

		40-60%		2				2				4

		60-80%		5				5				10

		+ de 80 %		1				1				2

																																						Objectif PLF								Résultat

																																						ACI		AI		EI		ETTI		ACI		AI		EI		ETTI

																																						80%		30%		60%		45%		75%		35%		60%		50%

																																				Chômeurs de + 2 ans		45%		35%		30%		25%		50%		40%		40%		30%

		Indicateurs d'activité 2004 des SIAE de Seine-et-Marne		Nombre de dispositifs		Nombre de porteurs		Nombre de porteurs différents		Part du public bénéficiaires du RMI		Postes d'insertion en ETP		Taux de sortie		Taux de sortie en emploi ou formation

		AI		8		8				21%		314		53%		40%				316.3707141927

		EI		11		11				44%		96		49%		41%				0.4521023669

		ETTI		1		1				55%		30		63%		88%

		Ateliers d'insertion		11		6				65%		60		48%		50%

		Chantiers d'insertion		43		8				76%		200

		Total		74		34		29				700

		RMI										9355		0.0748024293		74.8024293095

		CLD										10749		13.3685497815		126.4189189189

														15.3606137468		145.2567567568

				2001		2002		2003		2004		RMI

		Personnes ayant effectué une mission A.I.		2,629		2,595		2,659		2,781

		Salariés ayant occupé un poste insertion en EI								199

		Salariés en mission ETTI								142

		Salariés en insertion en ACI								501

										3,623

		Personnes en insertion		ACI		AI		EI		ETTI		Total		France

		part des - de 26 ans		0.0%		14.3%		11.4%		21.8%

		part des RMI		73.1%		21.0%		44.0%		55.0%

		part des chômeurs de + 1 an		44.9%		44.2%		56.5%		70.0%

		part des chomeurs non inscrits ANPE		28.7%		29.6%		23.5%		8.3%

				501		2,781		199		142		3,623

				Part

		Personnes en insertion		Jeunes - de 26 ans		RMI		ASS		Th		API		Chômeurs de + 2 ans		non inscrits ANPE		Femmes		Taux de sortie EF

		ACI		0.0%		73.1%		6.0%		1.0%		10.0%		22.0%		28.7%				50.0%		501

		AI		14.3%		21.0%		5.5%		0.2%		12.0%		20.0%		29.6%		69.0%		40.0%		2,781

		EI		11.4%		44.0%		4.3%		0.3%		9.0%		14.3%		23.5%		34.0%		41.0%		199

		ETTI		21.8%		55.0%		2.5%		0.5%		8.7%		18.0%		8.3%		32.0%		88.0%		142

				ACI		AI		EI		ETTI		ensemble des SIAE

		Personnes accueillies		526		3,615		259		227		4,627

		ANPE		10%		12%		7%		25%

		MdE, PLIE, ML		7%		22%		12%		30%

		Candidat spontanée		20%		40%		38%		33%

		Organisme Formation		37%		10%		30%		5%

		Acteurs sociaux		25%		12%		5%		1%

		autres dont SIAE		1%		4%		8%		6%

		Personnes ayant bénéficié d'un contrat		501		2,781		199		142		3,623

		Personnes ayant bénéficié d'un accompagnement social		401		2,141		94		94		2,729

		Personnes ayant bénéficié d'une action de formation		100		350		20		5		475

		Sorties		240		1,474		98		89		1,901

		Sorties Activité (emploi, formation, …)		100

		Sorties Emploi durable		58		312		20		50		439

		Personnes accueillies		100%		100%		100%		100%		100%

		Personnes ayant bénéficié d'un contrat		95%		77%		77%		63%		78%

		Personnes ayant bénéficié d'un accompagnement social		80%		77%		47%		66%		75%

		Personnes ayant bénéficié d'une action de formation		20%		13%		10%		4%		13%																																		Ensemble des SIAE														CLD

		Sorties		48%		53%		49%		63%		52%																																		(en %)

		Sorties Activité (emploi, formation, …)		50%		40%		41%		88%																																						jeunes < 26 ans		+ de 50 ans		Alloc.  RMI		Alloc. ASS		Alloc. API		Th		CLD 2 ans ou +		Chômeurs non inscrits ANPE		Femmes

		Sorties Emploi durable		12%		11%		10%		35%		12%																																		Salariés en insertion		18%		10%		45%		7%		1%		1%		17%		%		40%

		Taux de sortie		48%		53%		49%		63%																																				Demandeurs d'emploi		17%		17%		40%		5%		1%		4%		22%		%		50%

		Taux de sortie EF		50%		40%		41%		88%

		Action d'accompagnement		80%		77%		47%		66%

				76%

				ACI				AI		EI		ETTI		ensemble

		Personnes accueillies		526				3,615		259		227		4,627

		Personnes en mission		501		-25		2,781		199		142		3,623

		Action d'accompagnement		401				2,141		94		94		2,729

		Sorties		240				1,474		98		89		1,901

		Sorties EF		58				312		20		50		439

		SIAE		Jeunes		+ de 50 ans		Alloc.  RMI		Alloc. ASS		Th		CLD		Chômeurs non inscrits ANPE		Femmes																														ACI		AI		EI		ETTI		Ensemble SIAE

		(en 2004)		< 26 ans				(en %)								(en %)		(en %)																												Personnes ayant bénéficié d'un contrat		100%		100%		100%		100%		100%

				(en %)										(en %)																																Personnes ayant bénéficié d'un accompagnement social		80%		77%		47%		66%		75%

		ACI		0,0 %				73,1 %		%		%		%		28,7 %		%																												Personnes ayant bénéficié d'une action de formation		20%		13%		10%		4%		13%

		AI		14,3 %				21,0 %		%		%		%		29,6 %		69 %																												Sorties Activité (emploi, formation, …)		50%		45%		41%		75%

		EI		11,4 %				44,0 %		%		%		%		23,5 %		34 %																												Sorties Emploi durable		20%		42%		35%		50%		12%

		ETTI		21,8 %				55,0 %		%		%		%		8,3 %		32 %

		Ensemble		18 %%		10 %		45,2 %		6,8 %		0,5 %		%		%		40,3 %

		Part des publics dans les entrées en mission		ACI				AI				EI				ETTI

				Réalisé		Objectif PLF		Réalisé		Objectif PLF		Réalisé		Objectif PLF		Réalisé		Objectif PLF

		Jeunes - de 26 ans non qualifiés		0%		13%		14.30%		13%		11.40%		13%		21.80%		13%

		Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS		73%		40%		21%		40%		44%		40%		55%		40%

		Chômeurs de + 2 ans		35%		25%		35%		25%		40%		25%		45%		25%

		Part des publics dans les sorties en emploi durable

				ACI				AI				EI				ETTI

				réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF

				75%		80%		35%		30%		60%		60%		50%		45%

		Chômeurs de + 2 ans		50%		45%		40%		35%		40%		30%		30%		25%

				ACI				AI				EI				ETTI

				objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé		objectif PLF		réalisé

				80%		75%		30%		35%		60%		60%		45%		50%

		Chômeurs de + 2 ans		45%		50%		35%		40%		30%		40%		25%		30%

				Jeunes - de 26 ans non qualifiés objectif PLF		réalisé		Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS objectif PLF		réalisé		Chômeurs de + 2 ans objectif PLF		réalisé																								Jeunes - de 26 ans non qualifiés objectif PLF		réalisé		Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS objectif PLF		réalisé		Chômeurs de + 2 ans objectif PLF		réalisé

		ACI		13%		0%		40%		73%		25%		35%																						ACI		13%		0%		40%		73%		25%		35%

		AI		13%		14%		40%		21%		25%		35%																						AI		13%		14%		40%		21%		25%		35%

		EI		13%		11%		40%		44%		25%		40%																						EI		13%		11%		40%		44%		25%		40%

		ETTI		13%		22%		40%		55%		25%		45%																						ETTI		13%		22%		40%		55%		25%		45%

																																						Jeunes - de 26 ans non qualifiés objectif PLF		réalisé		Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS objectif PLF		réalisé		Chômeurs de + 2 ans objectif PLF		réalisé

																																				ACI		13%		-13%		40%		33%		25%		10%

																																				AI		13%		1%		40%		-19%		25%		10%

		Part des publics dans les entrées en mission		Réalisé		ACI		Réalisé		AI		Réalisé		EI		Réalisé		ETTI																		EI		13%		-2%		40%		4%		25%		15%

		Part des publics dans les entrées en mission		ACI		ACI		AI		AI		EI		EI		ETTI		ETTI																		ETTI		13%		9%		40%		15%		25%		20%

		Jeunes - de 26 ans non qualifiés		0%		13%		14%		13%		11%		13%		22%		13%

		Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS		73%		40%		21%		40%		44%		40%		55%		40%

		Chômeurs de + 2 ans		35%		25%		35%		25%		40%		25%		45%		25%

																																						ACI		AI		EI		ETTI

																																		Objectif PLF		Jeunes - de 26 ans non qualifiés		13%		13%		13%		13%

																																				Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS		40%		40%		40%		40%

																																				Chômeurs de + 2 ans		25%		25%		25%		25%

																																		Réalisé		Jeunes - de 26 ans non qualifiés		0%		14%		11%		22%

																																				Titulaires d’un minimum social 
RMI ASS		73%		21%		44%		55%

																																				Chômeurs de + 2 ans		35%		35%		40%		45%

																																						ACI		AI		EI		ETTI

																																		objectif PLF				80%		30%		60%		45%

																																				Chômeurs de + 2 ans		45%		35%		30%		25%

																																		réalisé				75%		35%		60%		50%

																																				Chômeurs de + 2 ans		50%		40%		40%		30%
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Salariés en insertion

Demandeurs d'emploi



		

		Pays de la loire		ACI		AI		EI		ETTI

		Effectifs permanents										1,883

		Nb moyens de permanents / SIAE (en ETP)		3.5		2.9		7.9		2.7

		Nb de salariés en insertion		2,132		15,249		779		1,506		19,666

		effectifs en insertion (en ETP)		1,168		1,382		604		205		3,359

		Taux d'encadrement

				ACI		AI		EI		ETTI

		dont CA		13,827,218 €		23,378,779 €		25,882,634 €		5,844,575 €		68,933,206 €

		dont Subventions		24,466,598 €		2,169,612 €		7,807,080 €		663,418 €		35,106,708 €

		Etat		11,220,800 €		889,579 €		6,362,237 €		484,901 €		18,957,517 €		54%

		C. Régional		363,113 €		20,591 €		79,410 €		10,164 €		473,278 €		1%

		C. Général		7,015,282 €		562,421 €		676,898 €		33,694 €		8,288,295 €		24%

		Communes		3,388,595 €		552,307 €		136,935 €		18,294 €		4,096,131 €		12%

		FSE		733,998 €		65,088 €		234,212 €				1,033,299 €		3%

		autres (ML, PLIE, Agefiph, ...)		1,744,810 €		79,626 €		317,388 €		116,365 €		2,258,188 €		6%

		Etat		29.3%		3.5%		18.9%		7.5%		18.2%				29.3%

		C. Régional		0.9%		0.1%		0.2%		0.2%		0.5%

		C. Général		18.3%		2.2%		2.0%		0.5%		8.0%

		Communes		8.8%		2.2%		0.4%		0.3%		3.9%

		Collectivités territoriales		28.1%		4.4%		2.7%		1.0%		12.4%

		FSE		1.9%		0.3%		0.7%		0.0%		1.0%

		autres (ML, PLIE, Agefiph, ...)		4.6%		0.3%		0.9%		1.8%		2.2%

		Autres		6.5%		0.6%		1.6%		1.8%		3.2%

		Produits		38,293,816 €		25,548,391 €		33,689,714 €		6,507,993 €		104,039,914 €

				64%		8%		23%		10%		34%

		dont CA		13,827,218 €		23,378,779 €		25,882,634 €		5,844,575 €		68,933,206 €

				36%		92%		77%		90%		66%

		Ratio subventions / financements privés (CA)		1.8		0.1		0.3		0.1		0.5

		Financement public moyen pour 1 ETP insertion		20,947 €		1,570 €		12,926 €		3,236 €		10,452 €

		MSB		28,863,694 €		20,790,129 €		21,043,817 €		3,395,277 €		74,092,917 €

		dont MSB insertion		16,096,269 €		14,893,109 €		11,288,201 €		2,626,822 €		44,904,401 €

				0.56		0.72		0.54		0.77		0.61

		Ratio Financements publics / total MSB		0.85		0.10		0.37		0.20		0.47

				Effectif salarié en insertion				Temps de travail moyen

				en nombre		en ETP		ETP / salarié

		ACI		2,132		1,168		0.55

		AI		15,249		1,382		0.09

		EI		779		604		0.78

		ETTI		1,506		205		0.14

		Total		19,666		3,359		0.17





		





		



Etat

C. Régional
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Deptmt 24%

Communes 12%

FSE 3%

autres 6%



				Dptmt		Région		France

		Nombre de DE par poste d'insertion

		Nombre de bénéficiaires du RMI par poste d'insertion

		Nombre de DELD par poste d'insertion

				Dptmt		Région		Dptmt / Région		France				Public des EI		poids

		Données socio-démographiques												en 2001*

		Population totale		1,236,000		11,078,000		11.2%						RMI		38%

		Part des moins de 20 ans		25.9%		26.3%		69.6%		25.3%				ASS		4%

		Part des plus de 60 ans		17.0%		16.0%		39.1%		20.6%				COTOREP		5%

		% étrangers dans la population totale		20.8%		29.7%		81.3%						Aide sociale		6%

		% de non diplômés parmi les 15 ans et +		33.2%		42.7%		68.7%						CLD		39%

		Population active												Autres situations		8%

		Population active occupée				5,037,000								Total		100%

														Nb total de salariés		2,083

		Demandeurs d'emploi		57,400				10.5%

		Part des DELD		32.6%		33.7%		10.4%		31.9%

		Taux de chômage		9.7%		9.8%				10.1%

		Taux de chômage des 15-24 ans		32.8%		43.5%				25.0%

		Part des foyers imposables

		Allocataires de minima sociaux

		Activité économique

		Emplois (salariés + non salariés)		498,200		5,342,700		9.3%

				54,735		702,106		7.8%

		Industrie		7.6%		8.0%		7.4%

		Construction		11.4%		8.7%		10.2%

		Commerce		27.0%		24.8%		8.5%

		Transports		6.2%		4.4%		10.8%

		Sces aux entreprises		21.2%		27.2%		6.1%

		Sces aux particuliers		15.3%		17.1%		7.0%

		Autres		11.2%		9.8%		9.0%

		la part dans la demande d’emploi :

		- des femmes,

		- des jeunes de moins de 25 ans,

		- des demandeurs d’emploi de 50 ans et plus,

		- des ouvriers,

		- des employés,

		- des cadres,

		- des bénéficiaires du RMI,

		- des personnes handicapées.
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		Données relatives à la population allocataire des prestations sociales

		Nombre de bénéficiaires		Yvelines		Ile-de-France		France				Ratios		Yvelines		Ile-de-France		France

		RMI au 1.1.2000		10,152		181,720		1,017,847				Nbre d’allocataires RMI pour 1 000 personnes âgées de 25 à 59 ans		14.9		32.1		36.4

		Allocation de logement à caractère social (ALS) au 1.1.2000		17,677		289,696		2,046,522				Nombre d’allocataires ALS pour 1000 habitants		1.3		2.6		3.5

		Allocation parent isolé (API) au 1.1.2000		1,663		19,839		155,193				Nombre d’allocataires API pour 1000 femmes de 15 à 49 ans		4.8		8		11.1

		Allocation aux adultes handicapés (AAH) au 1.1.2000		6,967		74,960		671,329				Nombre d’allocataires AAH pour 1 000 personnes de 20 ans et +		7.1		9.1		15.2

		CMU de base (assurés + ayants droits)* au 31-12 2000		18,789		219,331		1,114,665				Nombre de bénéficiaires de la CMU de base pour 1 000 habitants		13.8		20		19

		CMU complémentaire (assurés + ayants droits)* au 31-12 2000		52,026		796,238		4,691,103				Nombre de bénéficiaires de la CMU complémentaire pour 1 000 habitants		38.2		72.5		80

		Sources :		INSEE / DRASS, CAF, MSA

				* Indicateur statistique CRAMIF, édition 2001

		Sources : INSEE / DRASS, CAF, MSA

		* source : S. Gallerent, évaluation de la territorialisation de l’insertion dans les Yvelines, p.6

		Effectifs des minima sociaux		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001*

		RMI Yvelines		9,258		10,322		11,107		11,274		10,845		10,152		9,026

		ALS Yvelines		17,468		19,716		20,088		19,533		19,519		17,677

		AAH Yvelines		4,784		5,326		5,587		5,973		6,691		6,967

		Comparaison des évolutions des populations bénéficiaires du RMI, de L’ALS, de l’AAH et du taux de chômage

		Evolutions d'indicateurs sociaux		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001*

		Taux de chômage

		Nombre d'emploi salariés

		Nombre d'emplois aidés

		Taux de RMI (pour 1 000 habitants)

		Le marché de l'emploi

		Secteurs et métiers en tension		Nb d'offres / demande

		- Hotellerie - restauration

		- Distribution - vente

		….

		Profils des DELD

		Niveau de qualification

		Sexe

		Age





		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



RMI Yvelines

ALS Yvelines

AAH Yvelines

Evolution des effectifs des minima sociaux



		Capacité d'accueil

		Logique territoriale

		Evaluation initiale de la demande

				ACI		AI		EI		ETTI		Total 1		GEIQ		Régies quartier		Total 2

		L'OFFRE

		Capacité

		Nombre de structures

		Nombre de postes insertion

		Nombre de postes insertion en ETP

		Schéma

		Couverture

		Cartographie

		Principaux secteurs d'activité

		- Environnement

		- BTP

		- Services

		CA

		SON IMPACT SOCIAL

		Nombre de personnes en insertion

		Part des DELD

		Part des RMI

		Part des jeunes de moins de 26 ans

		Part des femmes

		Origine du public (prescripteurs)

		ANPE

		Autres SIAE

		Taux de sortie positive Emploi Formation

		Taux de sortie positive emploi

		SON IMPACT ECONOMIQUE

		Richesses produites

		Nombre d'emplois permanents

		Part des ressources marchandes dans total des poduits

		Ratio productivité : Masse salariale / CA

		Coûts évités

		L'ADEQUATION DE L'OFFRE

		Taux d'équipement du territoire

		Ratio nb. SIAE / nb. DELD

		Ratio nb. SIAE / nb. RMI

		Nb de postes insertion pour 100 DELD

		Nb de postes insertion pour 100 RMI

		* Source : INSEE / DRASS Enquête ES FINESS

		Postes occupés / Postes disponibles

		Postes occupés par RMI / Postes disponibles

		Besoins non satisfaits





				Critères		Indicateurs		Représentation graphique ou cartographique

		Caractéristiques du public		RMI
DELD
Femmes
Jeunes

		Prescripteurs du public		ANPE
SIAE
AS
…		Part des publics non inscrits à l'ANPE

		Structure des financements		Public
Privé		Part marchande dans total des produits

		Origine de la commande		CG
Communes et communautés de communes
Etat
Privé
Autre		Poids de chacun dans l'activité globale





		

				ACI		AI		EI		ETTI		Total		GEIQ

		Personnes en insertion		2,629		2,595		2,659		2,781

		part des - de 26 ans		15.7%		15.7%		14.5%		14.3%

		part des RMI		4.1%		3.7%		20.4%		21.0%

		part des chômeurs de + 1 an		52.6%		47.3%		40.5%		44.2%

		part des chomeurs non inscrits ANPE		0.0%		0.0%		33.3%		29.6%

				Nombre de personnes en insertion		part des - de 26 ans		part des RMI		part des chômeurs de + 1 an		part des chomeurs non inscrits ANPE

		ACI		2,629		15.7%		4.1%		52.6%		0.0%

		AI		2,595		15.7%		3.7%		47.3%		0.0%

		EI		2,659		14.5%		20.4%		40.5%		33.3%

		ETTI		2,781		14.3%		21.0%		44.2%		29.6%

		Total





		

		Résultats d'activité des AI		2001		2002		2003		2004		évolution 2001 - 2004

		Nombre de permanents (en ETP)		66.18		67.05		70.18		49.3		-17

		Nombre d'heures facturées		486,216		462,762		471,384		502,074		15,858

		part entreprises		8.1%		11.0%		7.7%		5.1%

		Nombre de personnes nouvellement accueillies		2,827		2,773		3,257		4,240		1,413

		Nombre de personnes ayant effectué une mission A.I.		2,629		2,595		2,659		2,781		152

		part des - de 26 ans		15.7%		15.7%		14.5%		14.3%		-1.4

		part des RMI		4.1%		3.7%		20.4%		21.0%		17

		part chômeurs + 1 an		52.6%		47.3%		40.5%		44.2%

		part des chomeurs non inscrits ANPE		0.0%		0.0%		33.3%		29.6%

		Nb d'heures moyen par personne en insertion		185		178		177		181		-4.4

		Sorties positives

		taux de sortie en emploi		47.5%		47.1%		34.9%		33.7%		-13.8

		taux de sortie en emploi-formation		53.2%		51.5%		38.8%		39.7%		-13.5



Marie Pierre POISSON:
manque données ODE + disparition d'Inter Emplois
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Evolution du taux de chômage : comparatif
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Indicateurs d'activité 2004 des 


SIAE de Seine-et-Marne


AI EI ETTI


Ateliers 


d'insertion


Chantiers 


d'insertion


Total


Nombre de dispositifs 8 11 1 11 43 74


Nombre de porteurs 8 11 1 6 8 34


Nombre de porteurs différents  29


Part du public bénéficiaires du RMI 21% 44% 55% 65% 76%


Postes d'insertion en ETP  314 96 30 60 200 700


Taux de sortie 53% 49% 63%


Taux de sortie en emploi ou formation 40% 41% 88%
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Feuil1


						1995			1996			1997			1998			1999			2000


			RMI			9258			10322			11107			11274			10845			10152


			ALS			17468			19716			20088			19533			19519			17677


			AAH			4784			5326			5587			5973			6691			6967


						1995			1996			1997			1998			1999			2000


			Taux de chômage						8.3			8.1			7.5			6.5			5.5
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